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Action complémentaire sur l’AU 36/04 (AMR 28/002/2004 du 3 février 2004) 

Avertissement : Amnesty International défend des individus sans prendre position ni sur leurs idées 

ni sur les organisations auxquelles ils pourraient adhérer. 

CRAINTES POUR LA SÉCURITÉ 
 

ÉQUATEUR Leonidas Iza (h), président de la Confederación de Nacionalidades 
Indígenas del Ecuador (CONAIE, Confédération des nationalités 
indigènes de l'Équateur) 
Javier Iza (h), son fils, 23 ans 
Rodrigo Iza (h), son frère 
David Tixe (h), son neveu 
Josefina Anguisaca (f), son épouse 

ainsi que les autres membres de sa famille 

________________________________________________________________________________________________________ 

Londres, le 2 mars 2004 

 

La Commission interaméricaine des droits de l'homme, l’un des organes de l’Organisation des États américains (OEA), a demandé 

au gouvernement équatorien de garantir la sécurité de Leonidas Iza, le président de la Confederación de Nacionalidades Indígenas 

del Ecuador (CONAIE, Confédération des nationalités indigènes de l'Équateur), de sa famille et des membres de la CONAIE. Or, le 

gouvernement équatorien n’a pas donné suite à cette demande. Amnesty International demeure gravement préoccupée par la 

sécurité de ces personnes. 

 

Le 27 février 2004, la Commission interaméricaine des droits de l'homme a ordonné au gouvernement de prendre des « mesures 

de protection » en faveur de Leonidas Iza, de sa famille et des membres de la CONAIE. La Commission lui a également demandé 

d’enquêter sur les coups de feu qui ont été tirés par des inconnus sur Leonidas Iza et des membres de sa famille le 1er février 2004 

devant les bureaux de la CONAIE. 

 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Lorsque la Commission interaméricaine des droits de l'homme a demandé au gouvernement équatorien de prendre des mesures 

pour garantir la sécurité de la communauté indigène de Sarayacu, en mai 2003 puis à nouveau en décembre 2003 après que des 

membres de cette communauté eurent reçu des menaces de mort et été physiquement et verbalement agressés au cours d’une 

manifestation, le ministre équatorien de l’Énergie et des ressources minières aurait répondu à la Commission : « Ici, ce n’est pas 

l’OEA qui commande. » 

 

ACTION RECOMMANDÉE : dans les appels que vous ferez parvenir le plus vite possible aux destinataires mentionnés 

ci-après (en espagnol ou dans votre propre langue) : 

– rappelez que le 27 février 2004, la Commission interaméricaine des droits de l'homme a ordonné au gouvernement de prendre 

des mesures de protection en faveur de Leonidas Iza, de sa famille et des membres de la CONAIE ; 

 

– soulignez le fait que la Commission interaméricaine des droits de l'homme a également demandé au gouvernement équatorien 

d’enquêter sur l’agression dont Leonidas Iza et des membres de sa famille ont été victimes ; 

 

– demandez instamment aux autorités équatoriennes de se conformer sans délai aux instructions de la Commission 

interaméricaine des droits de l'homme en enquêtant sur cette agression et en déférant les responsables présumés de ces 

agissements à la justice. 



 

APPELS À :  

Ministre de l'Intérieur : 

Ing. Raúl Baca Carbo 

Ministro de Gobierno, Policía, Justicia,  

Cultos y Municipalidades 

Ministerio de Gobierno y Policía 

Benalcázar y Espejo 

Quito, Équateur 

Fax : +593 2 2580 067 (si un correspondant vous répond, 

veuillez demander le fax : « Tono de fax, por favor ») 

Télégrammes : Ministro de Gobierno, Quito, Équateur 

Formule d'appel : Estimado Sr. Ministro, / Monsieur le 

Ministre, 

 

Procureur général : 

Dra. Mariana Yépez de Velasco 

Ministra Fiscal General del Estado 

Fiscalía General del Estado 

Av. Eloy Alfaro Nº 32-240 y República  

Quito 

Équateur 

Télégrammes : Attorney General, Quito, Équateur 

Fax : +593 2 2558 561 (si un correspondant vous répond, 

veuillez demander le fax : « Tono de fax, por favor ») 

Formule d’appel : Sra. Fiscal General, / Madame, 

 

COPIES À : 

Centre de documentation sur les droits humains : 

Centro de Documentación en Derechos Humanos 

"Segundo Montes Mozo SJ" CSMM 

Nicolás Jiménez, E 4, 223, piso 5 y Av. 12 de Octubre, dep. E- 3 

Quito, Équateur 

 

ainsi qu'aux représentants diplomatiques de l'Équateur dans votre pays. 

 

PRIÈRE D'INTERVENIR IMMÉDIATEMENT. 

APRÈS LE 12 AVRIL 2004, VÉRIFIEZ AUPRÈS DE VOTRE SECTION S'IL FAUT ENCORE INTERVENIR. MERCI. 
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